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Retrait de lalicence da€™expl oitation d&€™une chaA®ne de tAG©IA©vision pour
manquement A |&€™exigence de pluralisme interne

Description

CEDH, 5avril 2022, NIT SR.L. c. RA©publique de Moldova, nA° 28470/12.

Par un arrA% du 5 avril 2022, la Cour europA©enne des droits de 12€™homme (CEDH) a validA®© le
retrait, par le Conseil de coordination de 1&€™audiovisuel (CCA) &€* 1&€™organe de rA©gulation de
l&E™audiovisuel de la RA©publique de Moldova &€*, de la licence da€™exploitation d&€™une chaA®ne
de tAG©IA©vision privA©e (NIT SR.L.).

ApprAO©ciation nationale de la dA©cision de la€™instance de r A©gulation

Reprochant A la chaA®ne de tAGIAOvision NIT SR.L., seule chaA®ne daE™opposition au pouvoir
politique en place, d3€™A&re partiale et orientA©e politiquement, et de manquer ainsi A 14€™exigence de
pluralisme interne posA©e par la loi relative A |1&€™audiovisuel, 1&€™instance de rA©gulation de
[&€™audiovisuel &* sur la base de la loi nationale et dans |1&E™exercice de son pouvoir de sanction &* a
pris successivement A son encontre diverses mesures da€™avertissements, da€™amendes, de retraits
temporaires du droit de diffuser de la publicitA© et de suspension temporaire de sa licence
da€™exploitation, jusquaE™au prononcA© du retrait de sa licence, A la suite deA A«A mesures
comparatives et chronomA®©triques des contenusA A»A ayant fait apparaA®tre lesdits manquements.

L&E™instance de rA©gulation accusait la chaA®ne de tA©IA©vision des faits qualifiA©s deA
A«A manipulation de Ia€™informationA A» A deA A«A propagation de fausses nouvellesA A»A etA daE™
A«Aincitation A la haine et A la violenceA A» A contraires au droit du public d&€™avoir accA"sA
A«A A des informations complA'tes, vA©ridiques et utilesA A».A Ni le recours prA©conAtentieux ni la
saisine des juridictions administratives et de la Cour suprAdme, par lesquels la sociAOtA© de
tA©IA©vision a sollicitA©, en interne, I3&€™annulation de la rA©vocation de sa licence da€™exploitation,
ne lui ont permis d&€™ obtenir gain de cause.
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A«A RA©pondant au grief de la sociAGtA© requA©rante relatif A 1a mA©thode choisie par |1&€™ A%otat
pour garantir le pluralismeA A», la cour da&€™appel a posA© queA A«A IAE™A%otat est tenu A
|&€™obligation positive de veiller A ce que le public ait accA's, par 1&E™intermA©diaire de la
tA©IACvision et de la radio, A des informations imparAtiales et dignes de foiA A»A et queA
A«A 18E™ A%otat moldave a choisi de faire appliquer le principe de pluralisme des opinions en obligeant
les chaA®nes de tAG©IAGvision et de radio, bAONA©Aficiaires de rA©seaux publics de radiodiffusion, A
offrir un temps d&€™antenne aux tenants de tous points de vue etA idA©esA A».

Pour la Cour suprAameA A«Ala rA©vocation de la licence de la sociA©tA© requA©rante AOtait
nA©cessaire pour faire appliquer lesrA’gles relatives au pluralisme des opinions et assurer |a&€™ACtat de
droitA A».A Ladite sociAOtAGA A«A ayant refusA© da€™obtempACrerA A»A aux prA©cA©dentes
injonctions et sanctions dont elle a AOtA© |4€™objet, sur dA©cisions de |14€™instance de rA©gulation,A
A«Ales autoritA©s na€™avaient pas eu da€™autre solution que da€™adopter la mesure la plus
SAOVA reA A».

ApprAo©ciation europA©enne de la dA©cision deA [a€™instance de r A©gulation

La soci AOtA© da€™exploitation de la chaA®ne de tAG©IA©vision a saisi la Cour europA©enne des droits
de 12€™homme de la mesure de retrait de sa licence da€™exploitation dont elle considA©rait notamment
quaE™elle portait atteinte au principe de libertA© da€™expression,A consacrA© par 1&€™articleA 10 dela
Convention de sauvegarde des droits de I&€™homme et des libertA©s fondamentales (ConvEDH) et au
droit de propriAOtA© consacrA© par 1&€™article 1€'A du Protocole additionnel nA°A 1 A ladite
convention.

CaE™est sur le fondement de ces dispositions, et par rAOfA©Arence A diverses rA©solutions et
recommandations relatives A 158€™A«A AG©thique du journalismeA A»A et auA A«A pluralisme des
mAO©diasA A», adoptA©es dans le cadre du Conseil de IA€™Europe, que la Cour europA©enne saE™est
prononcA©e en cette affaire.

Quant A 1&€™exigence deA A«A pluralismeA A», la Cour a notamment posA©, en empruntant A diverses
Aotudes commandA©es ou AGtablies tant par le Conseil de |&E™Europe que parA I1&€™Union
europA©enne, queA :A A«A le pluralisme externe, ca€™est-A -direA le pluralisme qui passe par une
multiplicitA© da€™organes, peut Afre obtenu par 14€™existence de divers mA©dias qui expriment chacun
un point de vue diffA@rent ; on peut |&€™atteindre essentiellement en veillant A ce que les mA©dias ne
soient pas concentrA©s entre les mains da€™un trop petit nombre da€™acteurs. Le contrA’le de la
propriAOtA© est |e point de dA©part de cette gouvernance du pluralisme.A [4€]]A Le pluralisme interne
dA©signe quant A lui le pluralisme au sein da€™un seul mA©dia.A [3E]A Il atrait A la maniAre dont la
diversitA© socio-Apolitique se reflAte dans le contenu des mA©dias, ca€™est-A-dire A la
reprAO©sentation dans les mA©dias de diffA©rents groupes culturels ainsi que da&€™opinions et de points
de vue politiques ou idA©ologiques divergentsALa gouvernance du pluralisme interne est une
nA©cessitA© sur un marchA© des mA©dias caractA©risA©A par un nombre restreint de frA©quences ;
ellevise A compenAser |a raretA© en imposant A chaque mA©dia des rA’gles concernant la diversitA©

Page 2



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

des points de vue et |a&€™impartialitA© du journalismeA A»A ; et queA :A A«A si les exigences en matiA're
deA libertA© da€™expression et de libertA© des mA©dias imposent aux A%otats de protA©ger
|l&€™indA©pendance des mA©dias et de sA€™abstenir da€™interfA©rer dans leur travail, il est
largement admis que les A%otats doivent, dans le mAame temps, A©tablir un cadre normatif garantissant
|&€™exi stence d&€™un paysage mA©diatique diversifiA© et pluralisteA A».

Alors que la sociAOtA© requA©rante considACrait que la rA©vocation de sa licence da€™expl oitationA
A«A sa€™analyse en une ingAO©rence dans 1&€™exercice de son droit A la libertA© da€™expresA-
sionA A»A et deA A«A son droit de communiquer des informations et des idA©esA A», le gouvernement

moldave afait valoir, devant la Cour europA©enne, que laditeA A«A ingA©rence AGtait nA©cessaire dans
une sociAOtA© dA©mocratique, en raison de |&€™existence da€™un besoin social impA©rieux de
protA©ger le pluralisme des opinionsA A»A ; que le but ainsi poursuiviA A«A AGtait de proposer aux

tA©IA©spectateurs une pluralitA© de sources et des informations reflA©tant une diversitA© des points de
vue politiquesA A»A ; et que cela passeA A«A par 1a€™obligation imposA©e aux radiodiffuseursA A»

A deA A«A respecter un A©quilibre dans 1&€™octroi de temps da€™antenne aux diffAC©rents partis et

mouvements politiquesA A».

La Cour europA©enne retient queA A«A les parties sh€™accordentA A dire que la mesure de rA©vocation
de la licence de radiodiffusion de la sociAOtA© requA©rante sa€™analyse en une ingAGrence dans
|&€™exercice, par celle-ci, de son droit A la libertA© da€™expressionA Ax.

ProcA©dant traditionnellement en une analyse en trois temps, €lle observe aors que ladite ingA©rence
AotaitA A«A prA©vue par la l0iA A»A ; que A A<A visant A protA©ger les droits da€™autruiA A», elle
rA©pondait A A A<Aun but 1AOgitimeA A»A ; et que, sG€™agissant duA A«A pluralisme dans les
mA©dias audiovisuelsA A», il ne suffit pasA A«A de prA©voir 14€™existence de plusieurs chaA®nesA A»,
mais quaE™il convient da€™assurer leA A«A pluralisme interneA A»A A travers la diversitA© des
contenus des programmes diffusA©s, ce qui constitue unA A«A but IA©gitimeA A». Estimant queA
A«Ala dA©cision de restreindre la libertA© da€™expresAsion de la sociAOtA© requA©rante AGtait
justifiA©e par des motifs pertinents et suffisantsA A», la Cour conclut queA A«A 1a€™ingA©rence AGtait
donc nA©cessaire dans une sociAOtA© dA©mocratiqueA A»A et quaE™A«A il na&€™y a donc notamment
pas eu violation de 1&€™article 10 de la ConventionA A».

Cependant, dans leurA A«A opinion dissidenteA A», deux des juges ont soulignA© queA A«A la prA©sente
espA“ce soulA've des questions nouvelles aux implications fondamentales pour la libertA© et le pluralisme
de la radiodiffusionA [&€]A relatives A 1a nA©cessitA© et A |a proportionnalitA© de sanctions SAOVA res
infligh©es A un radiodiffuseur privA© pour des raisons de pluralisme interneA A». Pour eux,A
A«A toute ingA©rence dans 1&€™exercice, par un radiodiffuseur, de la libertA© da€™expression qui est
faite au nom du pluralisme interne devrait nA©cessairement tenir compte de ses effets sur le pluralisme
global de 1aE™offre audiovisuelle du paysA A».A Relevant queA A«A la chaA®ne NIT apparaissait comme
Ia€TMun|que opACrateur national A mettre en avant les opinions du partl qui AGtait alors le seul du pays
A se trouver dans Ia€TMopp05|t|onA A», ils considA rent queA A«A sa dlsparltl on de la scAne
audiovisuelle a de toute A©vidence eu un impact NA©gatif sur le pluralisme global A A»
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A 1IsA indiquent quaE™ils auraient souhaitA© que la CourA A«A accorde une plus grande attention A
la€™ ACvolution du rA’le de 1&€™audiovisuel A 1&€E™A re du numACrique, et A ses implications pour le
pluralismeA externe et pour le pluralisme interneA A», et ils ont regrettA© que na€™aient pas AOtA®© pris
en compte lesA A«A chanAgements da€™A©poque intervenus au cours des vingt derniAres annAG©esA A»
A etA A«A le passage de |1&€™analogique au numAO©riqueA A»A permettant une multiplication des canaux
de diffusion. Pour eux, |&€™obligation faite aux mA®©dias audiovisuels privA©s da&€™accorder un mAame
temps da€™antenne aux diff A©rents courants de pensA©e peut paraA®tre justifiA©eA A«A dans le petit
crA©neau des campagnes A©lectoralesA A», et sBE™agissant des programmes A®©lectoraux, mais elle
serait trA”s difficileA A<A A respecter dans le cadre da€™une programAmation ordinaire, en particulier
dans les bulletins da€™informationA A». Faisant AOtat deA A«A questions concernant 1a€™impartialitA©
du CCA dans la procA©dureA A», selon eux,A A<Ail y a eu violation des droits de la sociA©tA©
requA©rante dA©coulant de |&€™article 10 de la ConventionA A».

L&E™utilisation de frA©quences hertziennes pour la diffusion de programmes de radio et de tA©IA©vision
justifie, en raison de leur relative raretA© et pour prA©server la libertA© de rA©ception face aux risques
de brouillage des ondes, qu'il existe un systA"me de licences et que, au nom des garanties apportA©es A la
libertA© de communication, celles-ci soient octroyA©es par une instance de rA©gulation indA©pendante.
Du fait de 12€™A®©volution des techniques et d4€™un dispositif anticoncentration, la multiplication des
canaux de diffusion conduit A un pluralisme externe qui constitue sans doute, avec des clauses
da€™indA©pendance A©ditoriadle A 18€™A©gard du rA©gime de propriAOtA®©, |a meilleure garantie du
pluralisme interne. Dans un tel contexte, |&€™instauration da€™une instance diteA A«A de
rA©gulationA A»A et 1A€™exercice, par celle-ci, d4€™un pouvoir de sanction pouvant comporter le retrait
da€™une licence da€™exploitation paraA®t dA©sormais, dans tout pays, bien contestable.
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